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BILAN DE L’ANNEE 2011 
 

 

     13 539 crimes et délits ont été constatés en 2011 contre 13 362 en 2010 ( + 1,3 %) 
 

Hors IRAS les crimes et délits constatés en 2011 sont en baisse de 2,76 % 
(10 436 faits en 2011 contre 10 733 en 2010 soit – 297 faits) 

 

 

EVOLUTION PAR CATEGORIE D’INFRACTION 
 

 

+ 18 % d’infractions révélées par l’action des services (IRAS) 
(de 2 629 en 2010  à  3 103 en 2011) 

 

+ 5,4 % d’atteintes volontaires à l’intégrité physique 
(de 2 165 en 2010  à  2 281 en 2011) 

- 10 % d’atteintes aux biens 
(de 6 874 en 2010  à  6 177 en 2011) 

 

+ 21 % d’escroqueries et infractions économiques et financières 
(de 803 en 2010  à  972 en 2011) 

 
 

EVOLUTION DE L’ACTIVITE DES SERVICES DE POLICE ET DE 

GENDARMERIE 
 

 

+ 10,5 % de personnes mises en cause  
(de 7 162 en 2010  à  7 918 en 2011) 

 

+ 6,7 % de personnes écrouées  
(de 163 en 2010  à  174 en 2011) 

 

+ 9,4 points du taux d’élucidation 
(de 56,4 % en 2010  à  65,8 % en 2011) 

 
 

 
 Si le nombre de crimes et délits constatés est en très légère hausse, c’est 

paradoxalement grâce à l’action des services de police et de gendarmerie qui, en 
renforçant leurs efforts, révèlent davantage d’infractions. 

 
 Ce renforcement de l’action des services se traduit ainsi par une augmentation de 

tous leurs indicateurs d’activité (élucidation, personnes mises en cause notamment). 
 
 Cette activité accrue des forces de l’ordre est également suivie d’une réponse forte 

de la Justice, avec une augmentation significative du nombre de personnes écrouées. 

 
I/ Evolution générale 
 



 3 

Au terme de l’année 2011, 13 539 crimes et délits ont été constatés en Polynésie française par les 
services de police et de gendarmerie contre 13 362 en 2010, soit une hausse modérée de 1,3 %. 
Elle se décompose comme suit :  

- + 20,7 % en zone police (de 3 105 faits constatés en 2010 à 3 749 en 2011) 
- - 5,2 % en zone gendarmerie (de 10 188 faits constatés en 2010 à 9 655 en 2011) 

 
Le taux de criminalité pour l’année 2011 est de 50,1 pour 1 000 habitants (54,6 en métropole). 
 
Sur 10 ans, la Polynésie française enregistre une hausse du nombre de faits constatés de 47,8 % 
(passant de 9 159 faits en 2001 à 13 539 en 2011). 
 
 
II – Evolutions significatives 
 
En hausse : 

- vols à l’étalage : + 40 % (de 110 en 2010 à 154 en 2011) 
- escroqueries et abus de confiance : + 41 % (de 404 en 2010 à 570 en 2011) 
- coups et blessures volontaires : + 10 % (de 1 341 en 2010 à 1 475 en 2011) 
- violences sexuelles : + 4,6 % (de 237 en 2010 à 248 en 2011). 

 
En baisse : 

- vols liés aux véhicules à moteurs : - 20,1 % (de 1 649 en 2010 à 1 317 en 2011) dont vols 
d’automobiles (-39 %) et de deux-roues (-56,5 %) 

- cambriolages : - 16,7  % (de 1 429 en 2010 à 1 191 en 2011) 
- vols avec violences : - 32,3 % (de 192 en 2010 à 130 en 2011). 

 

L’augmentation des violences sexuelles et des coups et blessures volontaires (majoritairement sous 
forme de violences intra-familiales) est aussi le signe que les victimes, aujourd’hui, viennent 
déposer plainte plus facilement que par le passé. Les actions de sensibilisation, en liaison avec le 
tissu associatif, vont se poursuivre en 2012 contre un phénomène longtemps tabou. 

 
 
III – Action des services 
 
1. Stupéfiants  

 
Les infractions à la législation sur les stupéfiants sont en hausse de 20,3 % (de 1 945 à 2 341 faits). 
Les opérations de « nomadisation » de la gendarmerie ont permis la destruction de 63 642 pieds de 
« pakalolo ». 
 

C’est le très net renforcement de l’action des services sur le terrain qui conduit à l’augmentation 
de ce type d’infractions, lesquelles ne sont révélées qu’à travers l’action ciblée de la police et de la 
gendarmerie. 

 
 
2. Mineurs  

 
On observe une hausse de 7 % du nombre de mineurs mis en cause (de 1 130 à 1 210 en 2011). Ils 
représentent 15,2 % du total des personnes mises en cause (contre 15,7 en 2010).  
 

Le nombre de mineurs interpellés pour usage de stupéfiants est en hausse très significative de 66 % 
(de 114 à 190). 

 
 
3. Activité du groupe d’intervention régional (GIR)  

 
=> 319.024.463 de francs CFP d’avoirs criminels saisis, dont : 
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- comptes bancaires bloqués : 130.846.778 FCP 
- numéraire : 16.629.952 FCFP 
- immobilier : 9.000.239 FCFP  
- mobilier : 122.406.921 FCFP  
- 21 véhicules (valeur 73.033.413 FCFP)  
- 57 kg de ‘pakalolo’ (94 millions FCFP à la revente) 
- 75 g d’Ice (9 millions FCFP à la revente) 

 
 
4. Infractions à la police des étrangers 

 
Les infractions aux conditions générales d’entrée et de séjour des étrangers, d’aide à l’entrée, à la 
circulation et au séjour des étrangers sont en hausse de 315 % (de 20 en 2010 à 83 en 2011). 
 
 

IV - Insécurité routière  
 
 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Evolution 

Accidents  254 315 414 349 303 249 - 17,8 % 

Tués  39 46 34 31 34 19 - 44,1 % 

Blessés 359 429 521 439 358 291 - 18,7 % 

 
 
Le taux de mortalité routière est de 7 pour 100.000 habitants en Polynésie française contre 6,3 
en métropole. 
 
Contrôles routiers : 

 
- dépistages d’alcoolémie pratiqués : de 74 225 en 2010 à 68 680 en 2011  
- dépistages d’alcoolémie positifs : de 3 149 en 2010 à 2 747 en 2011  
- procès-verbaux pour excès de vitesse : de 4 972 en 2010 à 5 137 en 2011  

 

rétentions administratives du permis de conduire : 948 

 
 

V - Priorités 2012 
 

- la persévérance dans la lutte contre les atteintes aux biens qui ont connu une baisse 
remarquable en 2011 en particulier la lutte contre les cambriolages, 

- une attention soutenue aux violences aux personnes en particulier dans la sphère familiale 
- un maintien de l’effort dans la lutte contre la production, la revente et la consommation 

des produits stupéfiants avec identification et saisie systématique des avoirs criminels, 
- un lien fort avec l’ensemble des acteurs institutionnels, associatifs ; avec les maires et les 

polices municipales au travers des nouvelles conventions de coordination portant sur la 
coopération opérationnelle renforcée et mettant l’accent sur l’information, la prévention 
et les missions menées en commun, 

- conforter le bilan de l’accidentologie 2011 en poursuivant la lutte contre l’alcoolémie au 
volant. 


